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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal  

du 29 avril 2022 
 

L'AN DEUX MIL VINGT DEUX, le 29 du mois d’AVRIL 2022 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de TRÉBEURDEN , dûment convoqué le 22 avril 2022 s’est réuni en 

séance ordinaire, sous la Présidence de Madame Bénédicte BOIRON, Maire. 

 
Madame le Maire ouvre la séance et procède à l’appel nominal des adjoints et conseillers. 

 
 

Présents :  BOIRON, BILLIOU, BOYER, CHARMENTRAY, GAUTIER, HALNA, HUCHER, JULIENNE, LE BERRE, LE BIHAN, LE 

COZ, LE GUEN, LE HENAFF, LE PENVEN, LE PROVOST, MAILLAUD, MAINAGE, MONFORT, RAMEAU, TOPART, 

VELLA, JEZEQUEL, LANGLAIS, SCHAEFFER-MORIN. 

Procurations :  MULLER à SCHAEFFER-MORIN, PIROT à BOIRON, HOUSTLER à LANGLAIS. 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Monsieur Franck 

LE PROVOST ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions, qu'il a acceptés. 

 

I – FINANCES COMMUNALES 

RAPPORTEUR Madame le Maire 

 

1 – Versement de subventions aux associations 
 

CONSIDERANT que, dans le cadre de l’accélération et de la simplification budgétaire, il convient 

de fixer, en début d’exercice, la nature et le montant des subventions allouées par la Commune ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, les conseillers municipaux 

exerçant des responsabilités associatives n’ayant pas pris part au vote pour les associations les 

concernant, 

- DÉCIDE d’attribuer les subventions suivantes en 2022 :  

65748-1 Associations sportives :  16 709.00 €  
  

 * Subventions pour les activités 2022 

    - Club Trégorois Handisports 237.00 € 

    - Judo - Sporting five 687.00 € 

    - Football 2 335.00 € 

    - SCT Gymnastique 1 357.00 € 

    - ALT Handball 5 446.00 € 

    - AT Tennis 2 874.00 € 

    - SCT Tennis de Table 773.00 € 

    - SCT Yoga 482.00 € 

    - SCT Basket  308.00 € 

    - ERA (Aïkido) 324.00 € 

    - la boule trebeurdinaise 624.00 € 

    - Tennis de Lan Kerellec 1 262.00 € 

 Sous-Total 16 709.00 € 

 

  

65748-2 Associations Nautiques :   15 133.00 € 

   

 
* Subvention pour les activités 2022 

    - Ecole de Voile 4 500.00 € 

    - Yacht-club 603.00 € 

    - ATPP (pêcheurs plaisanciers) 900.00 € 
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    - WINDSURF 22 180.00 € 

    - APTT (plaisanciers de Toéno) 100.00 € 

    - Comité local SNSM  1 000.00 € 

    - Cap Plongée  1 350.00 € 

 Sous-Total 8 633.00 € 

 

 
  

 * Subvention d'investissement   

20421-1    - Ecole de Voile (acquisition de bateau) 4 500.00 € 
    - Ecole de  voile handi achat bateau 2 000.00 € 

 Sous-Total   6 500.00 €  

  

    

65748-4 Associations d’Action Éducative :   414.00 € 

 
 

  

 
* Subvention pour les activités  2022 

    - Œuvre des Pupilles des Ecoles Publiques 80.00 €  

     - Foyer Socio-Educatif Collège Pleumeur-Bodou 100.00 €  

    - Association sportive (CES Pleumeur-Bodou) 234.00 €  

 Sous-Total   414.00 €  

    

65748-5 Associations de Loisirs :   3 441.00 € 
    

 * Subvention pour les activités 2022 

    - Amicale Laïque Activités Culturelles  383.00 € 

    - Société de chasse 575.00 € 

    - Kanérien Trozoul 165.00 € 

    - Le Chat Botté  681.00 € 

    - Bibliothèque pour tous 527.00 € 

    - Embarque à Treb 220.00 € 

    - Chorale Treb Doo'Wap 155.00 € 

    - La Barcarolle 148.00 € 

    - Entrevoir 218.00 € 

    - Au seuil de l'autre vie 95.00 € 

    - Troquet des dieux 165.00 € 

    - Rendre à la terre 109.00 € 

    - M'zik -   € 

 Sous-Total   3 441.00 € 

 

  

65748-6 Associations Diverses : 1 705.00 € 
    

  2022 

    - ADPC 22 Protection Civile 65.00 € 

    - Comité de Jumelage (Villanuova) 720.00 € 

    - Comité de Jumelage (Yealm) 720.00 € 

    - APAA protection animaux chenil 200.00 € 

 Sous-Total   1 705.00 € 

 

  

65748-7 Associations Patriotiques (et assimilés) :  805.00 €  
   

 *Subventions pour les activités 2022 

    - Amicale des anciens Cols Bleus 95.00 € 

    - FNACA 95.00 € 

    - ANACR 95.00 € 

 Sous-Total   285.00 € 

 * Subvention pour les manifestations  
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   - Fanfare de Pleumeur-Bodou : Cérémonies patriotiques 520.00 € 

 Sous-Total   520.00 € 

    

65748-8 Evènements - Manifestations : 19 500.00 € 

  2022 

    - Team Côte de Granit rose (course avril 2022) 3 500.00 € 

    -  Comité de Jumelage Newton Ferrers (accueil des Anglais) 400.00 € 

    -  Comité de Jumelage Villanuova Sul Clisi (accueil des Italiens) 400.00 € 

    -  Embarque à Treb (festival du monde sous-marin) 6 000.00 € 

    -  Embarque à Treb (fête de la mer) 2 500.00 € 

    -  20 km de la côte de granit rose 1 200.00 € 

    -  Yacht club national requin 3 500.00 € 

    -  Yacht club yealm buzulzo tregor leon 1 000.00 € 

    -  Willy Muller projet mini transat 500.00 € 

    -  Des étoiles plein les yeux (magie) 500.00 € 

 Sous-Total   19 500.00 € 

 

 
  

65748-9 Autres animations et/ou subvention :  5 793.00 €  

 
 

 

20421-2 Subvention d'équipement aux personnes de droit privé :  3 000.00 €   
 2022  

   - vélo à assistance électrique (VAE) selon délibération du 

28/08/2020 
3 000.00 € 

 

  

     - DIT que les subventions énumérées ci-dessus, d'un montant total de 66 500 € seront 

inscrites au Budget 2022 de la Commune à l'article 65748 pour les subventions de 

fonctionnement et à l'article 20421 pour les subventions d'investissement. 

 

Madame SCHAEFFER-MORIN demande la parole pour préciser que Monsieur MULLER ne participera pas au 

premier vote car son fils est concerné par une subvention. 

Madame le Maire rappelle que les élus impliqués de quelle que manière que ce soit dans l’une des associations 

dont une subvention serait votée doivent s’abstenir de participer au vote.  

Madame le Maire précise que le montant global de l’enveloppe des subventions est à l’identique à 2021. Les 

modalités de répartition n’ont pas été modifiées à savoir : le nombre de kilomètres parcourus, le nombre 

d’adhérents et le nombre de manifestations réalisées. 

Madame le Maire demande s’il y a un souhait de relecture des attributions de subventions, si l’on peut passer 

au vote ou s’il y a des questions. 

Madame JEZEQUEL fait remarquer qu’il y a une erreur dans le calcul du montant global. 

Madame le Maire rappelle le vote du budget en 2021 était de 57 000€ en subventions de fonctionnement et 

pas 64 500€. 

Monsieur LE PROVOST précise que cela concerne les subventions en fonctionnement alors que les 

subventions d’investissement comme le vélo à assistance électrique sont amorties. 

Madame JEZEQUEL demande à ce que soit rectifié le montant à 66 500€ . 

Madame le Maire précise que lors de cette séance est votée l’attribution des subventions et non le montant 

global qui a été voté lors du budget. La rectification est prise en compte et sera réalisée. 

Madame JEZEQUEL aimerait exprimer une deuxième remarque par rapport à 2020 : le montant global versé 

était de 61 889€, il y avait beaucoup plus de montants dans la partie événement et manifestation qui étaient 

budgétés.  

Madame le Maire explique que la différence de montant entre le 6548-8 et le 6548-9 est due au fait que le 

65748-9 servait à équilibrer et que cette année cela a été plus détaillé.  

Madame le Maire précise que les enveloppes sont réalisées à partir d’éléments fournis par les associations. 

S’il n’y a pas de sollicitations, il reste une enveloppe de 5 793€ qui permet de faire l’équilibre. 
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Monsieur LE PROVOST rappelle qu’au cours de cette séance sont votées les subventions aux associations et 

organismes de droit privé et non le budget. Les subventions sont attribuées en fonction des critères déjà 

mentionnés. 

Madame JEZEQUEL demande à participer à une commission d’attribution des subventions afin de pouvoir 

évaluer les demandes. 

Madame le Maire prend en note de la demande et demande réflexion. Elle propose que la réponse soit 

apportée lors du prochain conseil.  

Madame SCHAEFFER-MORIN demande si les variations dans les attributions s’expliquent par un changement 

d’adhérents ou autres par exemple pour l’association de football ? 

Madame le Maire affirme que cela est le cas notamment pour les associations sportives. Elle explique que la 

différence de subvention attribuée à l’association de football résulte d’éléments non communiqués.  

Madame le Maire expose que suite à une demande de l’association Bibliothèque pour tous l’attribution de la 

subvention est suspendue en raison de son changement de statut et affiliation. Ce montant pourra être 

attribué à l’association qui reprendra les activités de la bibliothèque.  

Madame JEZEQUEL aimerait une précision concernant le montant alloué à l’association EMBARQU’ATREB 

pour quelle raison le montant est passé de 6 000€ en 2020 à 2 500€ en 2022 ? 

Madame le Maire explique que la première demande était estimée à 6 000€ au budget prévisionnel. Par la 

suite il s’est avéré que la manifestation était déficitaire de 2 100€ La municipalité vote un montant de 2 

500€ pour le paiement de la musique de la SACEM. 

Monsieur LANGLAIS demande s’il y a un nouvel entrant dans les associations : les boules bretonnes ? Quel 

est leur objectif ? 

Madame le Maire précise que cette association organise déjà des tournois. Il y a plus d’adhérents, plus de 

tournois. 

Monsieur LE PROVOST précise qu’un certain nombre d’associations n’apparaissent pas car elles ont un but à 

caractère social et dépendent du Centre Communal d’Action Social. 

Madame le Maire relève les noms des élus ne pouvant voter l’attribution des subventions aux associations du 

fait de leur implication dans l’association. 

Madame JEZEQUEL demande si le fait d’être adhérent suffit pour ne pas pouvoir voter ou quels sont les 

autres critères ? 

Madame le Maire rappelle qu’il faut faire partie du bureau de l’association qui est amené à prendre des 

décisions de l’utilisation des fonds.  
 

1.2 TARIFS 2022 CENTRE LE SEMAPHORE 

 

RAPPORTEUR Madame Karine TOPART 

 

Madame TOPART exprime la volonté de simplification des tarifs comme les salles aux alentours, 

l’instauration d’une billetterie comme ticket net et de garder la proposition d’abonnement car le souhait n’est 

pas de diffuser que des têtes d’affiches mais aussi des artistes en émergence. 

 
Selon la catégorie, ils s’échelonnent pour les abonnés de 12 à 21 €, pour le plein tarif de 8 à 30 €, et pour 

les jeunes (moins de 25 ans), de 5 à 14 €.  

Le tarif réduit (pour les groupes d'au moins 8 personnes, les comités d'entreprises partenaires, les 

étudiants, les demandeurs d'emploi, les bénéficiaires du RSA et de l’AAH, les intermittents du spectacle, 

et les résidents de Trébeurden) est compris entre 5 et 23 € selon la catégorie. 

Madame SCHAEFFER-MORIN s’interroge sur la baisse importante du plein tarif par rapport à l’abonnement. 

Avant, l’abonnement était très incitatif par rapport au tarif plein. 

Madame TOPART répond que le tarif de l’abonnement n’a pas changé depuis l’année dernière. Elle précise 

que le tarif guichet a disparu, il était à 30€. De ce fait, il y a eu un ajustement afin de pouvoir être attractif 

sur les plateformes et être en cohérence avec les prix pratiqués par les autres salles comme le Carré 

Magique. 

Madame SCHAEFFER-MORIN s’inquiète de la faible différence par rapport à ce qui se faisait avant et donc 

inciterait moins les personnes à choisir l’abonnement. 
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Madame TOPART explique que suite aux périodes post-covid l’objectif est de retrouver des abonnés et de 

vendre les billets à 21€ ou à 30€ 

Monsieur LANGLAIS demande si aujourd’hui les tickets A ont du mal à se vendre ? Est-on à guichet fermé 

ou pas pour la catégorie A ? 

Madame TOPART répond que cela dépend des spectacles. 

Madame le Maire demande quel est l’objectif ? Faut-il avoir un plein tarif à 45€ ? 

Monsieur LANGLAIS explique avant l’abonnement était subventionné à 50% aujourd’hui il est subventionné 

à 30%. Une famille trébeurdinaise prenait un abonnement, elle avait ses trois places exemple : pour Monsieur 

Morel et deux autres spectacles qu’elle découvrait, qu’elle n’avait pas spécialement choisi de son plein gré. 

Aujourd’hui à 30€ je vais voir Monsieur MOREL et reste chez moi, je ne suis pas incité à aller plusieurs fois 

au Sémaphore. 

Madame le Maire demande si le souhait est un plein tarif plus élevé.  

Monsieur LANGLAIS conteste et explique que le souhait est que le spectateur par la faible différence de 

prix soit incité à choisir un spectacle qu’il n’aurait pas forcément choisi. 

Madame TOPART estime que le prix reste attractif et correspond aux prix pratiqués dans les autres salles. 

Monsieur LANGLAIS répond qu’il ne faut pas se baser sur les prix du Carré Magique car les prestations ne 

correspondent pas. 

Madame TOPART répond que les tarifs sont alignés aux autres salles que ce soit par rapport au Carré 

Magique ou au Sillon. 

Madame le Maire précise que Trébeurden fait partie des dernières communes aux alentours à pratiquer un 

abonnement. 

Madame TOPART explique qu’un tarif à 42€ est rédhibitoire, un tarif à 30€ permet une cohérence sur le 

territoire. Les gens ont du mal à s’engager, il y a beaucoup de réservations de dernière minute. L’objectif 

aussi est d’avoir des tarifs abordables pour tous. Le tarif jeune moins de vingt-cinq ans la commune est la 

seule à le faire. La commune étudie la possibilité du Pass Culture car il y a une volonté de rendre la culture 

accessible aux jeunes.  

Monsieur LE PROVOST explique que le pouvoir d’achat aujourd’hui implique de faire des choix au détriment 

de la culture ce qui explique les tarifs. 

Madame SCHAEFFER-MORIN demande que l’année prochaine un point soit fait sur les abonnements. 

 
Madame le Maire soumet à l’Assemblée la proposition de tarifs pour la saison culturelle 2022-2023. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-deux voix pour et cinq abstentions (Mesdames 

HOUSTLER, JEZEQUEL et SCHAEFFER-MORIN, messieurs LANGLAIS et MULLER) 

 

- DECIDE de fixer les tarifs 2022 pour la billetterie selon la grille ci-jointe, 

 

- APPROUVE les conditions spécifiques suivantes :  
 

- Tarif réduit : groupes d'au moins 8 personnes, comités d'entreprises partenaires, étudiants, demandeurs 

d'emploi, bénéficiaires du RSA et de l’AAH, intermittents du spectacle, résidents de Trébeurden. 

- Tarif jeunes : destiné aux moins de 25 ans. 
 

1.3 TARIF 2022 OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

RAPPORTEUR Madame Sandrine LE BERRE 

 
Madame le Maire soumet à l’Assemblée la proposition de tarif de 2000€ pour l’occupation 

temporaire du Domaine Public pour une durée de 6 mois, sur une surface de 400 m2 (. 

 

Madame SCHAEFFER-MORIN demande une précision à savoir est-ce une grille supplémentaire ? 

Madame LE BERRE confirme. 

Monsieur LANGLAIS demande s’il est possible d’identifier les zones de 400m2 ? Elles doivent exister et 

doivent correspondre à des besoins ? 
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Madame LE BERRE répond que cela correspond à un espace qui fait partie de l’appel d’offres qui est paru 

(à titre d’exemple l’emplacement du glacier à Tresmeur Port). 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Vu la délibération du 17 décembre 2021, fixant le droit d’occupation pour un espace occupé 

d’environ 200 m2 à 404 € pour deux mois, 

 

- FIXE le tarif le droit d’occupation d’une surface de 400 m2 située sur le domaine public 

forfaitairement à 2 000 € pour une durée de 6 mois, 

 

- DIT qu’il sera appliqué à compter de ce jour. 

 

 

1.4 VENTE DE MATÉRIEL COMMUNAL 

 

RAPPORTEUR Monsieur Franck LE PROVOST 

 

Par délibération en date du 10 juillet 2020, le Conseil Municipal a délégué au Maire l’autorisation de 

vendre de gré à gré les biens mobiliers jusqu’à 500 €. 
 

Afin de faciliter les opérations de cession des biens, Madame le Maire sollicite une modification de 

cette délégation pour permettre la vente du matériel communal devenu inutile ou obsolète jusqu’au 

seuil de 4 600 €, et de l’autoriser à céder gratuitement les matériels informatiques dans les conditions 

prévues par le Code Général de la Propriété des personnes Publiques. 
 

De plus, elle propose de procéder à la vente d’une tondeuse pour un montant de 12 000 €. 

 

Madame SCHAEFFER-MORIN demande s’il y a une raison à l’augmentation du montant ? 

Madame le Maire explique que dans le cas d’une vente, une transaction rapide est souvent attendue des 

acheteurs. Or, le montant actuel nécessite l’accord du conseil municipal en cas de vente supérieure à 500€. 

Le conseil municipal sera informé de chaque vente par le biais d’une liste de biens cédés.  

Madame JEZEQUEL demande sur quelle base est fixée le montant de 4600€ ? 

Madame le Maire informe que cela est fixé par le Code Général des Collectivités Territoriales. 

Monsieur LANGLAIS demande qui connaît les choses disponibles. Comment sont publiées les choses à vendre. 

Qui peut dire ça m’intéresse ? il existe des plateformes comme Web enchères ou son équivalent ? Pourquoi 

ne pas utiliser ce dispositif ? Pourquoi ne pas stipuler dans le texte que cela sera publié via un outil ? 

Madame le Maire prend note. 

Monsieur LE PROVOST attire l’attention sur le fait que les plateformes fixent parfois des frais de 

commissions. Le bulletin communal peut-être un moyen de diffusion. 

Madame SCHAEFFER-MORIN demande comment sont fixés les prix ? 

Madame le Maire explique qu’il résulte de la valeur comptable et qu’il est fixé après comparaison avec ceux 

proposés par d’autres collectivités. 
 
 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Vu l’article L. 2122- 22 10 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Vu l’article L. 3212-3 du Code Général de la Propriété des personnes Publiques, 
 

- DECIDE pour la durée du présent mandat, de confier à Madame le Maire, en application de l’article 

L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales la délégation prévue à l’alinéa 10 permettant 

la vente de gré à gré de biens mobiliers jusqu’au seuil de 4 600€. 
 

- AUTORISE Madame le Maire à céder gratuitement les matériels informatiques dont la commune n’a 

plus l’emploi dans la limite du seuil fixé par décret, que les bénéficiaires soient des associations de 

parents d’élèves, de soutien scolaire (reconnues d’utilité publique) ou encore d’étudiants, que le 

matériel serve à ces associations conformément à leurs statuts et qu’elles ne puissent procéder à la 
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cession de ce matériel à titre onéreux. Les matériels informatiques et logiciels nécessaires à leur 

utilisation peuvent également être cédés gratuitement aux personnels des collectivités, dans des 

conditions équivalentes à celles décrites ci-dessus. 
 

- AUTORISE Madame le Maire à procéder à la vente d’une tondeuse pour un montant de 12 000€. 
 

 

 

II – PERSONNEL COMMUNAL 

RAPPORTEUR Madame le Maire 

 

1 – Recrutement de personnel contractuel 

 
 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil 

Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  

Madame le Maire soumet au Conseil Municipal l’autorisation de recruter un agent dans le cadre 

d’emploi des adjoints animation afin de pourvoir à l’emploi d’animateur de la vie sociale et 

citoyenne, par voie contractuelle pour une durée de 3 ans. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L313-1 et L332-8, 

 

 
VU le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 

emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 

 

 
VU le budget de l’année 2022 et la délibération du 08 décembre 2017 modifiée relative au RIFSEEP, 

 
VU la déclaration de vacance d’emploi en date du 01/02/2022 et le caractère infructueux du 

recrutement d’un fonctionnaire sur un emploi permanent, 

 
- DECIDE de créer un emploi d’animateur de la vie sociale et citoyenne à temps complet sur un grade 

de catégorie C, à compter du 1er mai 2022, en charge des missions relevant des activités du Centre 

Communal d’action sociale, de la relation aux associations et des animations saisonnières 

- FIXE la durée du contrat conclu dans les conditions relevant de l’article L332-8 alinéa 2, à un maximum 

de 3 ans.  

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la commune et que l’agent sera rémunéré 

sur la base du traitement brut indiciaire relevant de la grille des adjoints d’animation. 

 

 

2 – TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES LORS DES CONSULTATIONS ELECTORALES 

RAPPORTEUR Madame le Maire 

 

Madame le Maire rappelle la délibération du 10 décembre 2015 autorisant le Maire à verser des 

indemnités aux agents communaux lors des consultations électorales pour travaux supplémentaires sous 

forme d’IHTS (indemnités horaires pour travaux supplémentaires) pour les personnels de catégories C et 

B ou d’IFCE (indemnité forfaitaire complémentaire pour élections) pour les personnels de catégorie A. 

 

Afin de déterminer l’enveloppe de référence, il convient d’élargir le cadre des interventions prévues 

aux cadres d’emploi des attachés et des ingénieurs d’appliquer un coefficient de référence que 

Madame le Maire propose de fixer à 2. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

-  VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

-  VU le Code Général de la fonction publique, 
 

- VU les crédits inscrits au budget, 

 

- AUTORISE le Maire à verser des indemnités pour les travaux supplémentaires accomplis à l’occasion des 

consultations électorales (élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, 

européennes, et les consultations par voie de référendum) sous forme d’IHTS ou d’IFCE (assorti du 

coefficient 2) 

 

- DECIDE que ces dispositions sont susceptibles de s’appliquer à l’ensemble des cadres d’emploi de 

catégorie A, B et C existants au sein de la collectivité, 

 

- PRECISE que ces dispositions sont étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur 

les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

 

3 – Versement des astreintes 
 

RAPPORTEUR Madame le Maire 

 

Madame le Maire rappelle la délibération du 30 octobre 2014 fixant le cadre des interventions 

d’astreinte et déterminant les cadres d’emplois concernés, et propose d’élargir le cadre des 

interventions aux activités liées aux consultations électorales et d’intégrer les cadres d’empois des 

attachés et des ingénieurs territoriaux au dispositif. 

 

Monsieur LANGLAIS demande si cela oblige une personne qui ne veut pas travailler ? 

Madame le Maire explique qu’il s’agit d’indemniser un agent qui reste à domicile, et peut être appelé à 

intervenir en cas de nécessité de service. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

VU le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 
 

VU la délibération en date du 28 janvier 2022 portant adoption du protocole du temps de travail au 

sein de la collectivité, 
 

- AUTORISE le Maire à rémunérer sous forme d’astreinte le personnel communal intervenant dans les 

situations suivantes, conformément aux textes en vigueur :  
 

- Tout au long de l'année pour les nécessités techniques (évènements climatiques, manifestations 

particulières (fête locale, concert), gestion déléguée de l'assainissement), 

- Lors d'évènements artistiques et de programmation culturelle communale, 

- Lors des séjours avec nuitées dans le cadre de l'accueil de mineurs, 

- Lors des fermetures exceptionnelles pour les missions relevant de l'état civil, 

- Lors des consultations électorales  
 

- PRECISE que ces indemnités seront versées aux agents dont les missions comportent à titre régulier 

la réalisation d’astreintes et à ceux qui en réalisent ponctuellement dans les situations précitées, et 

qui relèvent des emplois et des cadres d’emplois suivants : 
 

- Ingénieurs, techniciens territoriaux et agents de maîtrise 

- Adjoints techniques (éventuellement principaux) de 1ère ou 2ème classe  

- Directeur, régisseur et agent d’accueil du Centre le Sémaphore 

- Directeur et animateurs des accueils de loisirs 

- Attachés, rédacteurs et adjoints administratifs et territoriaux 
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Ces missions pourront être effectuées par des agents titulaires ou non titulaires et feront l’objet d’une 

rémunération ou d’une selon les modalités déterminées dans le protocole du temps de travail en 

vigueur. 

 

Afin de déterminer l’enveloppe de référence, il convient d’élargir le cadre des interventions prévues 

aux cadres d’emploi des attachés et des ingénieurs d’appliquer un coefficient de référence que 

Madame le Maire propose de fixer à 2. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

-  VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

-  VU le Code Général de la fonction publique, 
 

- VU les crédits inscrits au budget, 

 

- AUTORISE le Maire à verser des indemnités pour les travaux supplémentaires accomplis à l’occasion des 

consultations électorales (élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, 

européennes, et les consultations par voie de référendum) sous forme d’IHTS ou d’IFCE (assorti du 

coefficient 2) 

 

- DECIDE que ces dispositions sont susceptibles de s’appliquer à l’ensemble des cadres d’emploi de 

catégorie A, B et C existants au sein de la collectivité, 

 

- PRECISE que ces dispositions sont étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur 

les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

 

 

4 – Recrutement de personnel temporaire – Saison 2022 

 

RAPPORTEUR Madame le Maire 
 

 

Vu les nécessités inhérentes à la saison estivale 2022 au sein des pôles de la collectivité, 

 

Monsieur LANGLAIS demande s’ils travailleront tous les jours ? 

Madame le Maire informe que les contrats prévoient des plages horaires, du travail du week-end et 

tiennent compte du respect des repos.  
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- DECIDE le recrutement d’agents temporaires pour les périodes suivantes : 
 

POLE SERVICES A LA POPULATION  
- Deux adjoints administratifs de 2ème classe à temps à temps complet entre le 02 mai et 31 août 2022,  

- Deux animateurs à temps complet pour le centre Tréb’Activ entre le 07 juillet et le 26 août 2022, 

- Cinq animateurs à temps complet pour le centre de loisirs entre le 07 juillet et le 26 août 2022 (et une journée de 

préparation le 07 mai), 

 

POLE TECHNIQUE 

- Quatre adjoints technique (corbeilles et sanitaires) à temps complet entre le 01 juillet et le 31 août 2022, 

- Quatre adjoints technique (propreté et papiers) à temps non complet (26/35) entre le 01 juillet et le 31 août 2022, 

- Trois adjoints technique (renfort technique) à temps complet entre le 1er juillet et le 31 août 2022 inclus, 

- Deux adjoints technique (plage de Pors Mabo) à temps complet (33,5/35ème) entre le 01 juillet et le 31 août 2022 

- Compte tenu des nécessités de services actuelles, la durée de service de l’emploi créé par délibération du 

26 février 2022 sera portée de 14/35 à 28/35ème. 
 

POLICE MUNICIPALE 
- Un agent de surveillance de la voie publique à temps non complet (28/35) du 01 juillet au 31 août 2022. 
 

 

- DIT que les crédits correspondants à ces recrutements sont inscrits au budget 2022 et que ces agents seront 

rémunérés sur la base du traitement brut indiciaire au prorata de leur temps de travail. 
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III – CONTRAT NATURA 2000 

RAPPORTEUR Monsieur Laurent BOYER 

 
 

AUTORISATION A SIGNER UN CONTRAT NATURA 2000 

 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée pour approbation le projet de contrat Natura 2000 sur la 

période 2022/2024 pour l’île Milliau afin poursuivre les efforts engagés et de prévoir des actions de 

restauration et de maintien d’habitats d’intérêt communautaire (restauration de landes littorales 

atlantiques, entretien de landes et de pelouses littorales par la lutte contre la ptéridaie, fougère). 

 

Le montant estimatif des travaux est évalué à 26 800 € HT et peut faire l’objet d’un financement à 

hauteur de 80% par la DREAL. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE la signature du contrat Natura 2000 sur la période 2022/2024 pour l’île Milliau et son plan de 

financement : 

 

Plan de financement Prix HT DREAL (contrat 
N2000) 80% 

Autofinancement 
(20%) 

Travaux année 1 
- restauration des landes 
et lutte contre la ptéridaie 

10 800 € 

 

8 640 € 

 

2 160 € 

 

Travaux année 2 
- restauration des landes 
et lutte contre la ptéridaie 

8 000 € 

 

6 400 € 

 

1 600 € 

 

Travaux année 3 
- restauration des landes 
et lutte contre la ptéridaie 

8 000 € 

 

6 400 € 

 

1 600 € 

 

TOTAL HT 26 800 € 21 440 € 5 360 € 

TOTAL TTC 32 160 € 25 728 € 6 432 € 

 

- SOLLICITE une aide financière à hauteur de 80% pour ces travaux au titre des fonds affectés au contrat 

Natura 2000 par la DREAL 
 

- AUTORISE Madame le Maire à signer toute pièce liée à l’instruction de cette demande. 

 
 

 

 

 

IV – AUTORISATION À SIGNER UNE CONVENTION 

RAPPORTEUR Madame Viviane VELLA 

 
4.1 AUTORISATION A SIGNER UNE CONVENTION 

 

Madame le Maire expose qu’en application du décret n° 2021-1131 du 30 août 2021, la désignation 

d’un référent Santé et Accueil inclusif, chargé d'informer, de sensibiliser et de conseiller la direction 

et l'équipe en matière de santé du jeune enfant et d'accueil inclusif des enfants en situation de 

handicap ou atteints de maladie chronique, est rendue obligatoire dans les établissements d’accueil 

du jeune enfant pour une durée minimale d’intervention fixée à 20h annuelle. 

 



11 

Madame le Maire sollicite l’autorisation de signer une convention avec le Docteur BONICEL afin de 

permettre son intervention à compter du 1er mai 2022. 

 

Madame le Maire explique que la désignation du Docteur BONICEL est due au fait qu’elle est un médecin 

intervenant dans d’autres structures du territoire sur cette mission et à la Maison de Santé. 

Madame JEZEQUEL justement se demandait si des entretiens avaient été menés avec différents 

médecins ? 

Madame VELLA explique qu’il y en a peu sur le territoire, qu’il fallait un médecin ou un professionnel de 

santé qui connaisse le domaine de la petite enfance et qui soit disponible. 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- AUTORISE Madame le Maire à signer avec le Docteur BONICEL une convention afin de formaliser sa 

désignation en qualité de référent Santé et Accueil inclusif à compter du 1er mai 2022 dans 

l’établissement d’accueil du jeune enfant géré par la Commune. 

 

 

 
4.2 AUTORISATION A SIGNER UNE CONVENTION AVEC LES BÉNÉVOLES DE LA BANQUE ALIMENTAIRE 
 

 

RAPPORTEUR Monsieur Pierre RAMEAU 

 
 

Monsieur RAMEAU rappelle que la commune assure tous les jeudis des semaines impaires la distribution de 

la banque alimentaire. Cette distribution est assurée par deux personnes : un agent communal et un élu. La 

collectivité souhaite ouvrir l’activité à des personnes physiques liées par une convention. Elle fixera les 

conditions du bénévole comme pour l’aide aux devoirs en particulier : l’utilisation du véhicule municipal pour 

récupérer les denrées au dépôt de la Banque Alimentaire de l’aéroport de Lannion, les conditions de 

distributions en insistant sur le côté confidentiel. 

Madame le Maire souhaite remercier les personnes ayant répondu à l’appel. 
 

Madame le Maire soumet au Conseil Municipal le projet de convention à signer avec les intervenants 

au dispositif de la banque alimentaire. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- APPROUVE la convention d’accueil d’un bénévole pour la banque alimentaire, les particuliers 

intervenant pour le bon déroulement de cette activité étant assimilés à des collaborateurs occasionnels 

du service public, 

 

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 

décision. 

 

 
4.3 AUTORISATION A SIGNER UNE CONVENTION AVEC ENEDIS  
 

RAPPORTEUR Monsieur HALNA 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée le projet de convention de servitude avec la société ENEDIS 

permettant la réalisation de travaux d’enfouissement d’une ligne électrique souterraine sur la 

parcelle cadastrée AE n°340, située à Traou Meur. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- AUTORISE le Maire à signer avec la société ENEDIS une convention particulière de servitude fixant 

les conditions d’occupation du domaine public dans la cadre de la réalisation de travaux sur la 

parcelle cadastrée AE n°340, située à Traou Meur. 
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V – SIGNATURE CONVENTION SDE 

 

PROGRAMME 2022 – SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE 
 

RAPPORTEUR Monsieur Yannick HALNA 
 

Monsieur MAINAGE précise qu’il s’agit de finitions de l’éclairage intérieur de l’éco-quartier. Dans une 

première phase il avait été réalisé le passage des câbles. Dans cette deuxième phase, il y aura la pose des 

mâts, des leds. Les conditions du marché ont évolué à la baisse par rapport à 2015, il convient de reprendre 

une décision.  
 

Madame le Maire soumet à l’assemblée le projet préparé par le Syndicat Départemental d’Energie 

relatif au projet d’éclairage public de l’éco-quartier. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- APPROUVE le projet de rénovation de l’éclairage public du lotissement de l’éco-quartier rue Pierre 

Marzin (2ème phase), présenté par le syndicat départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un 

montant estimatif de 34 000 € TTC, (coût total des travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie), la 

participation communale s’élevant à titre indicatif à 21 781,71 €. 

 

- DIT que la Commune ayant transféré la compétence éclairage public au syndicat d’Energie, celui-ci 

bénéficiera du Fonds de Compensation de la TVA et percevra de la commune une subvention 

d’équipement calculée selon les dispositions du règlement financier approuvé par le comité syndical le 

20 décembre 2019.  

 Le montant prévisionnel de la dépense s’élève à 21 781,71 € et est calculé sur la base de la facture 

entreprise affectée du coefficient moyen du marché augmenté des frais d’ingénierie au taux de 8% en 

totalité à la charge de la collectivité conformément au règlement du SDE 22. 

Ces montants sont transmis à titre indicatif. Le montant définitif de la participation sera revu en fonction 

du coût réel des travaux. 

Les appels de fonds du syndicat se font en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à 

l’entreprise un ou plusieurs acomptes puis un décompte et au prorata de chaque paiement à celle-ci. 
 

VI – AFFAIRES DIVERSES  

6-1 CONTENTIEUX ADMINISTRATIFS 

RAPPORTEUR Monsieur Jacques MAINAGE 

 

Monsieur MAINAGE rend compte des jugements du 7 avril 2022. Il y avait quatre affaires en instance 

initiées au Tribunal Administratif en 2019 et 2020. Le conseil municipal avait autorisé le Maire en date du 

8 novembre 2019 à ester en justice sur les affaires 1904579 et 1905161 et le 12 juin 2020 à ester en justice 

sur les affaires 2001261 et 2002025. Trois contentieux ont été regroupés et concernent le secteur du 

Toëno : 1904579, 2001261 et 2002025. L’affaire 1905161 concerne les consorts SUDRY pour une 

contestation d’arrêté de refus de permis de construire. La requête est rejetée, ils verseront une indemnité 

de 1500€ à la commune de Trébeurden. Les trois autres affaires concernent un recours contre un voisin 

déposé par les consorts SUDRY et l’association Avenir du Littoral. Les consorts SUDRY verseront 750€ à la 

commune et 750€ à Madame AUVERT. L’association Avenir du Littoral versera 200€ à la commune et 

200€ à Madame AUVERT. La période d’appel est de deux mois donc jusqu’au 7 juin 2022.  

 

6-2 MARCHÉS PUBLICS ACQUISITION D’UN TRACTEUR ET SÉLECTION D’UN MAÎTRE D’ŒUVRE POUR 

L’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE VERTE CORNICHE DE GOAS TREIZ 

 

MARCHÉ PUBLIC : ACQUISITION D’UN TRACTEUR 

 
La société MS ÉQUIPEMENT de LAMBALLE a été choisie pour un achat de tracteur JOHN DEERE pour un 

montant de 75 000€ plus 9 980€ HT option godet, chargeur et fourche. Il informe que certains 

équipements communaux pourront s’adapter sur le tracteur. La reprise de l’ancien tracteur étant fixée 
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à hauteur de 8 000€, la dépense totale sera de 76 980€. La livraison est prévue en juillet, dans l’attente 

le prêt d’un engin est prévu par la société. 

 

MARCHÉ PUBLIC : SÉLECTION D’UN MAÎTRE D’ŒUVRE POUR L’AMÉNAGEMENT D’UNE VOIE VERTE 

CORNICHE DE GOAS TREIZ 

 
Dans le cadre de l’aménagement d’une voie verte au niveau de la corniche de Goas Treiz, les 

sociétés ECR Environnement d’Armor Plage et A3 Paysage de Brest ont été retenues pour l’assistance 

à maîtrise d’ouvrage, études complémentaires et paysagères, environnementales et d’intérêt pour un 

montant de 95 095€ TTC. 

 

OCTROI D’UNE SUBVENTION AU TITRE DE la DETR 
 
Madame le Maire informe avoir reçu un retour de la demande de subvention à la DETR. La commune 

de Trébeurden va bénéficier d’une subvention de 150 000€ pour le projet d’aménagement de l’entrée 

de ville côté Lannion. La dépense subventionnable retenue était de 750 000€ soit 20% de taux de 

subvention. 

 

 

 

 

 

La Présidente de séance, Le secrétaire de séance, 

Bénédicte BOIRON,  Franck LE PROVOST 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 

 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BOIRON Bénédicte   

MAINAGE Jacques 

 

 

VELLA Viviane   

BILLIOU Antoine   

LE BERRE Sandrine 
 

 

BOYER Laurent 

 

 

LE BIHAN Brigitte   

HALNA Yannick   

PIROT Geneviève BOIRON Bénédicte  

RAMEAU Pierre   

LE HENAFF-LE JEUNE Michelle   

GAUTIER Pierre-Louis   

LE PENVEN Morgane   

JULIENNE Didier   

TOPART Karine   

LE PROVOST Franck   

LE COZ Valérie   

HUCHER François   

MONFORT Annaïg   

LE GUEN Guillaume   

MAILLAUD Nelly 

 

 

CHARMENTRAY Stéphane   

SCHAEFFER-MORIN Aurélie   

HOUSTLER Colette LANGLAIS Mathieu  

LANGLAIS Mathieu   

JEZEQUEL Sylvie   

MULLER Olivier SCHAEFFER-MORIN Aurélie  

 


